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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à 
la protection des données personnelles. Les catégories de documents 
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont 
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code. 
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c+allais
DÉPARTEMENT de la VENDÉE

ARRONDISSEMENT
DES SABLES D'OLONNE

ARRÊTÉ DU MAIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

N"24-DG-0031

ARRETE PORTANT NOMINATION DES PERSONNALITÉS
COMPÉTENTES DU JURY DE SÉLECTION DE LA
PROCÉDURE D'APPEL À PROJETS EN VUE DE
L'ACQUISITION DE 3 À 4 ŒUVRES ARTISTIQUES

MONUMENTALES

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE CHALLANS

- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 05/02/2024 approuvant
l'organisation d'une procédure d'appel à projets en vue de l'acquisition de 3 à 4
œuvres artistiques monumentales ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Les personnalités compétentes du jury de sélection de la procédure d'appel à projets en vue de l'acquisition
de 3 à 4 œuvres artistiques monumentales sont :

Monsieur Anthony POIRAUDEAU, historien de l'art, écrivain, rédacteur à la revue 303
Madame Eva PROUTEAU, historienne de l'art, critique d'art, rédactrice à la revue 303.

ARTICLE 2 : Les membres cités ci-dessus, étant indépendants de la Maîtrise d'Ouvrage, se verront allouer une indemnité
de participation au jury, incluant les frais de déplacement, à hauteur de 168 € TTC par membre et par réunion.

Fait à CHALLANS, le 20 février 2024

Le Maire,

Arrêté affiché le

RémiPASCREAU

H±>M+i,

• ,$
iz 'e

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr
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DÉPARTEMENT de la VENDÉE
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRONDISSEMENT
des SABLES-D'OLONNE

VILLE
DE

CHALLANS

.... #

ARRETE DU MAI RE

NP24-DG-0032

ARRETE PORTANT NOMINATIONDES PERSONNALITÉS
REPRÉSENTANT DE L'ASSOCIATION CHALLANS JE T'AIME

ET DU COMITÉ CONSULTATIF CITOYEN DU JURY DE
SÉLECTION DE LA PROCÉDURE D'APPEL À PROJETS EN
VUE DE L'ACQUISITION DE 3 À 4 ŒUVRES ARTISTIQUES

MONUMENTALES

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller Départemental

- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 05/02/2024 approuvant
l'organisation d'une procédure d'appel à projets en vue de l'acquisition de 3 à 4
œuvres artistiques monumentales ;

ARRETE

ARTICLE 1 : La représentante de l'association Challans je t'Aime désignée pour participer au jury de sélection de la
procédure d'appel à projets en vue de l'acquisition de 3 à 4 œuvres artistiques monumentales est :

Madame Maria PIQUOT, Présidente de Challans je t'Aime.

ARTICLE 2 : Le représentant du Comité Consultatif Citoyen désigné pour participer au jury de sélection de la procédure
d'appel à projets en vue de l'acquisition de 3 à 4 œuvres artistiques monumentales est :

Monsieur Jean-Michel MARSAC.

Fait à CHALLANS, le 20 février 2024

Le Maire,

Arrêté affiché le

«Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6 allée de l'ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois
à compter de sa notification ou de sa publication.»
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c+ail@ris
DÉPARTEMENT de la VENDÉE

ARRONDISSEMENT
DES SABLES D'OLONNE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ DU MAIRE

ARRETE MUNICIPAL N"24-DG-0034
PRESCRIVANT LA MISE A L'ENQUETE PUBLIQUE DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT

Le Maire de la commune de Challans,

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2224-10, R2224-8 et
R2224-9,
Vu le code de l'environnement, notamment le Livre Il et les articles L123-1, R123-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2023 arrêtant le projet de plan de zonage
d'assainissement des eaux usées de la commune de Challans,
Vu la décision n°PDL-2023-7413 de la MRAE du 21 décembre 2023, dispensant le projet de
zonage d'assainissement des eaux usées de la commune de Challans d'évaluation
environnementale,
Vu les pièces du dossier relatives à la délimitation des zones d'assainissement à soumettre à
l'enquête publique,
Vu la décision du président du tribunal administratif de Nantes du 5 février 2024 désignant le
commissaire-enquêteur

ARRETE:

Article 1°:
Une enquête publique est organisée afin d'assurer l'information et la participation du public sur le
projet de révision du zonage d'assainissement de la commune de Challans, arrêté le 25 septembre
2023 ; celle-ci se déroulera du 20 mars au 5 avril 2024.

Article 2:
Monsieur Jean-Yves ALBERT demeurant à Le Château d'Olonne (85180), désigné par décision du
tribunal administratif de Nantes, assumera les fonctions de commissaire-enquêteur.

Article 3:
Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête seront déposés à la mairie de Challans du 20
mars au 5 avril 2024 inclus ; les pièces du dossier seront également consultables sur un poste
informatique au secrétariat technique ainsi que sur le site internet de la mairie, afin que chacun
puisse en prendre connaissance.

Le commissaire enquêteur recevra à la mairie de Challans les jours et heures suivants :
• Mercredi 20 mars 2024 de 9H00 à 11H00O
• Lundi 25 mars 2024 de 15H00 à 1 ?H00
• Vendredi 5 avril de 14H00 à 17H00

afin de répondre aux demandes d'information présentées par le public.

Les observations éventuelles pourront être consignées sur le registre d'enquête ouvert à cet effet
ou être adressées par écrit à Monsieur le commissaire-enquêteur à la mairie de Challans, lequel
les annexera au registre d'enquête.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr
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Le public peut également transmettre ses observations et propositions pendant le délai de
l'enquête à l'adresse mail suivante : enquete-assainissement@challans.fr.

Article 4:
A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé de Monsieur le commissaire
enquêteur. Celui-ci dressera dans les 8 jours suivants la clôture de l'enquête un procès-verbal de
synthèse des observations qui sera transmis à Monsieur le Maire de Challans, qui disposera alors
d'un délai de 15 jours pour répondre aux observations.

Monsieur le commissaire enquêteur dispose d'un délai de 30 jours à compter de la clôture de
l'enquête pour transmettre son rapport, accompagné de ses conclusions motivées et avis, à
Monsieur le Maire de Challans. Une copie du rapport, des conclusions motivées et avis seront
transmis à Monsieur le Préfet.

Au terme de l'enquête publique, le projet de révision du zonage d'assainissement des eaux usées
sera soumis à délibération du conseil municipal pour approbation avec modifications éventuelles
tenant compte des observations du public ou des conclusions motivées et avis du commissaire
enquêteur.

Le rapport, les conclusions motivées et avis de Monsieur le commissaire enquêteur seront tenus à
la disposition du public en mairie de Challans pendant une durée d'une année à compter de la
date de remise du rapport et des conclusions. Ces documents seront également mis en ligne
pendant une année sur le site internet de la commune : www.challans.fr.

Article 5:
Le présent arrêté sera affiché en plusieurs points de la commune, notamment à la porte d'entrée
de la mairie de Challans et à l'entrée de la station d'épuration.

Un avis sera en outre publié dans deux journaux d'annonces légales quinze jours au moins avant
le début de l'enquête. L'insertion dans la presse sera par ailleurs renouvelée dans les conditions
ci-dessus avant l'expiration d'un délai de huit jours suivant l'ouverture de l'enquête.

Un exemplaire des deux journaux sera joint au dossier dès leur parution.

Article 6:
Monsieur le Maire de la commune de Challans est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera transmise à Monsieur le Préfet et Monsieur le Commissaire Enquêteur.

Fait à CHALLANS, le 20 février 2024

Le Maire
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c+wallaris
DÉPARTEMENT de la VENDÉE

ARRONDISSEMENT
DES SABLES D'OLONNE

ARRÊTÉ DU MAIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

N24-DG-0035

Portant règlementation temporaire de la circulation et
du stationnement en vue de l'organisation de la

campagne nationale pour une meilleure audition le 11
avril 2024

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

VU le code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2211-
1, L.2212-1, L2212-2, L2212-5, L.2213-1, L2213-2 et L2213-4, traitant des pouvoirs
de police du Maire en matière de circulation et de stationnement ;
VU le code de la voirie routière, et notamment les articles L.111-1,L.113-1, R.113-1,
L.162-1 et R.162-1 ;
VU le code de la route ;
VU la demande de l'organisateur en date du 11 décembre 2023 ;
Considérant qu'en raison du déroulement de la campagne nationale pour une
meilleure audition le 11 avril 2024, et en vue de maintenir la bonne sécurité des
participants, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
aux abords de la manifestation ;

ARRÊTE
ARTICLE 1: Le jeudi 11 avril 2024, de 9h00 à 17h30 inclus, date prévisionnelle de fin de la
manifestation, la circulation et le stationnement sont interdits sur le parking de la Place de l'Europe pour la
partie définie sur le plan ci-annexé, pour des raisons de sécurité, à l'exclusion des véhicules de secours et
d'intervention, des véhicules des services techniques municipaux, des véhicules de collecte des déchets
et des véhicules nécessaires à l'organisation de la manifestation.

ARTICLE 2 : La signalisation de restriction sera identifiable et conforme à la règlementation applicable.
La signalisation sera mise en place par les services techniques municipaux.

ARTICLE 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur. Les véhicules en stationnement gênant, contrevenant aux dispositions des articles
précédents, seront enlevés aux frais des contrevenants par les soins de la fourrière ou d'un garage requis
par la municipalité.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera régulièrement publié. Monsieur le Directeur Général des services,
Monsieur le responsable de la police municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

LLANS, le 21 février 2024

e Maire

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0093
Portant réglementation de l'occupation du terrain 2 du
stade Jean Léveillé et du terrain d'entrainement 1 de la

Plaine des Sports

BOULEVARD JEAN YOLE ET RUE RAYMOND KOPA

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 22/02/2024 émise par la COMMUNE DE CHALLANS demeurant 1 boulevard
Lucien Dodin 85300 CHALLANS aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation d'occupation
CONSIDÉRANT que suite aux intempéries, les terrains de sports engazonnés ne peuvent être occupés
aux dates indiquées ;

ARRÊTE

Article 1
L'occupation du terrain 2 d’entrainement engazonné du Stade Jean LEVEILLE, boulevard Jean YOLE est
interdite, du 22/02/2024 à 17h00, jusqu'au 29/02/2024 à 12h00.

Article 2
L'occupation du terrain 1 d’entrainement de la Plaine des Sports, rue Raymond Kopa est interdite, du
jeudi 22/02/2024 à 17h00, jusqu'au lundi 26/02/2024 à 08h00.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par la COMMUNE DE CHALLANS.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS
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Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0094
Portant réglementation du stationnement

RUE GALLIENI

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-9
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 23/02/2024 émise par la COMMUNE DE CHALLANS demeurant 1 boulevard
Lucien Dodin 85300 CHALLANS aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement
CONSIDÉRANT que suite à une chute de panneaux en bois du bâtiment en cours de déconstruction, il y
a lieu d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement, afin d'assurer la sécurité des usagers,
du 23/02/2024 au 26/02/2024, RUE GALLIENI

ARRÊTE

Article 1
À compter du 23/02/2024 et jusqu'au 26/02/2024, le stationnement des véhicules est interdit RUE
GALLIENI, du 6 jusqu'à la RUE DE LA NOUE. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme dangereux au sens de l'article R. 417-9 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par les services techniques municipaux.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
COMMUNE DE CHALLANS
CENTRE-VILLE
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS
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Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0089
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

CHEMIN DE LA COETIERE
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 21/02/2024 émise par ODEON TP demeurant 4 impasse du Bourillet 85710
LA GARNACHE aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages de télécommunications rendent nécessaire
d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer la sécurité
des usagers, à compter du 22/03/2024 jusqu'au 20/04/2024, 60 CHEMIN DE LA COETIERE
b

ARRÊTE

Article 1
À compter du 22/03/2024 et jusqu'au 20/04/2024, les prescriptions suivantes s'appliquent CHEMIN DE
LA COETIERE, du CHEMIN DU MARECHAU jusqu'à la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) :

La circulation des véhicules est interdite. Par dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux
riverains, véhicules de police, véhicules de secours et la collecte des ordures ménagères est
autorisée si le véhicule peut intervenir sans entrave ou manœuvre dangereuse. Dans le cas
contraire, l’entreprise doit informer les riverains que des containers sont mis à disposition sur
des points désignés adaptés.
Le dépassement des véhicules est interdit ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
À compter du 22/03/2024 et jusqu'au 20/04/2024, une déviation est mise en placeb pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte l'itinéraire suivant : ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32), du
CHEMIN DE LA COETIERE jusqu'au CHEMIN DU MARECHAU.

Article 3
La durée des travaux est de quatre jours sur la période indiquée.

Article 4
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, ODEON TP.

Article 5
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
ODEON TP
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS
ARD NORD OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0091
Portant réglementation de la circulation

RUE BONNE FONTAINE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-10
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 20/02/2024 émise par SAS GAUVRIT demeurant 89 boulevard Schweitzer
85300 CHALLANS aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de livraison de matériaux rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, le 28/02/2024, 53
RUE BONNE FONTAINE

ARRÊTE

Article 1
Le 28/02/2024, RUE BONNE FONTAINE, de la RUE DE LA NOUE jusqu'au 53, un rétrécissement de
chaussée, compte tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la chaussée, entraine une
modification des conditions de circulation. La circulation est alternée par B15+C18.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAS GAUVRIT.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SAS GAUVRIT
CENTRE-VILLE
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
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contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0094
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DU FIEF BOTTEREAU

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 21/02/2024 émise par ATLANROUTE demeurant 460 rue Pasteur 85170 LE
POIRE SUR VIE aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de réfection de tranchées pour le compte de ODEON RESEAUX rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des
usagers, une journée entre le 11/03/2024 et le 22/03/2024, 21 CHEMIN DU FIEF BOTTEREAU

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 11/03/2024 et le 22/03/2024, la circulation est alternée par B15+C18 du 19
jusqu'au 23 CHEMIN DU FIEF BOTTEREAU.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, ATLANROUTE.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
ATLANROUTE
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
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contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Autorisation de voirie n°24-AV-0099
portant accord technique préalable pour un

branchement électrique provisoire

15 RUE DE LA RIVE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code général de la propriété des personnes publiques
VU le Code de la voirie routière
VU le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livrebI – 8ème partie
- signalisation temporaire)
VU le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 421-1 et suivants
VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités territoriales
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 23/02/2024 par laquelle ROCHER IMMOBILIER demeurant 19 rue de Nantes
85300 CHALLANS représentée par Monsieur Hugo CONNANbdemande l’autorisation pour la réalisation
de travaux sur le domaine public :
- Réalisation de branchement provisoire au réseau d'électricité en aérien, 15 RUE DE LA RIVE
b

ARRÊTE

Article 1 - Autorisation
Le bénéficiaire (ROCHER IMMOBILIER) est autorisé, sous réserve de se conformer aux prescriptions du
présent arrêté, et sous réserve de l’obtention si nécessaire d’un arrêté de circulation, à exécuter les
travaux énoncés dans sa demandeb:
b
15 RUE DE LA RIVE
Réalisation de branchement au réseau d'électricité en aérien, selon les prescriptions suivantes :

Passage d'un câble en aérien à une hauteur minimale de 5 mètres au-dessus de la voie publique.
La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement
d'un passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40
mètres le long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la
mise en place d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou
sur le trottoir opposé.
Les travaux seront confiés à une entreprise qualifiée, dûment habilitée et assurée pour intervenir
sur le domaine public. Au préalable à l'intervention, toutes les démarches administratives
devront être exécutées comme notamment, la Déclaration d'lntention de Commencement de
Travaux (D.l.C.T.).

Article 2 - Sécurité et signalisation de chantier
L'entreprise désignée devra signaler son chantier conformément à la réglementation en vigueur à la
date du chantier, telle qu’elle résulte notamment de l’Instruction interministérielle sur la signalisation
routière (livre I - 8ème partie, consacrée à la signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté
interministériel du 6 novembre 1992 modifié.
En cas d’absence d’arrêté permanent pris par les gestionnaires de voirie concernés précisant les
modalités de réalisation de chantiers courants, ou de travaux non couverts par ces éventuels arrêtés, le
bénéficiaire devra demander aux services gestionnaires un arrêté particulier réglementant la
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circulation et / ou le stationnement.
La signalisation devra alors respecter les prescriptions particulières de l’arrêté de police spécifique
délivré.
L'entreprise désignée a la charge de la signalisation réglementaire de son chantier et est responsable
des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation, qui doit être
maintenue de jour comme de nuit.
En cas d’intempéries de nature à gêner la visibilité des usagers, les travaux doivent être interrompus et
une signalisation adaptée mise en place.
En cas de danger pour les usagers, les travaux sont, à l’initiative du pétitionnaire ou de l’autorité de
police, différés ou interrompus, sans préjudice de la mise en place d’une signalisation d’urgence, même
en l’absence de décision de l’autorité de police.

Article 3 - Implantation, ouverture de chantier et récolement
Le présent arrêté ne vaut pas autorisation d’entreprendre les travaux. Les services du gestionnaire de
la voirie devront être contactés au moins 15 jours avant toute ouverture de chantier, notamment en
vue de l'obtention, si nécessaire, d'un arrêté de police de circulation.
La conformité des travaux autorisés sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier
et, selon le cas, durant l’exécution des travaux. Le bénéficiaire est tenu d’assurer toutes les facilités
d’accès aux services du gestionnaire de la voirie pour effectuer les travaux de contrôle jugés
nécessaires.

Article 4 - Responsabilité
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée.
Son titulaire est responsableb tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis
des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l’installation, de l’occupation ou de
l’exploitation de ses ouvrages.
Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai
au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui.
Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration
comme en matière de contributions directes.
Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales, à charge pour lui de
solliciter l'autorisation d'intervenir pour procéder à cet entretien auprès du signataire du présent
arrêté.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 - Autres formalités administratives
Le présent arrêté ne dispense pas d’obtenir si nécessaire les autorisations prévues par le Code de
l’urbanisme, le Code de la Route ou toute autre réglementation s'appliquant en l'espèce.

Article 6 - Remise en état des lieux
Dès l'achèvement des travaux, le bénéficiaire est tenu d'enlever les matériaux excédentaires, de rétablir
dans l'état initial la voie et ses dépendances, et de réparer tout dommage qui aura pu y être causé.

Article 7 - Durée, validité, renouvellement et remise en état
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son
titulaire ; elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité.
La présente autorisation est valable pour une durée d’un an à compter de sa notification. Elle sera
périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai.
La demande de renouvellement devra être présentée par le bénéficiaire deux mois avant la date
d’expiration de la présente autorisation.
La présente autorisation ne vaut pas autorisation d'occupation temporaire du domaine public. Une
demande de permission de voirie devra être adressée au gestionnaire de voirie, aux fins d'obtenir le
titre d'occupation permettant notamment d'éviter que l'occupation par les ouvrages, créés dans le
cadre des travaux dont il est fait mention à l'article 1 de la présente autorisation, ne soit considérée
comme illégale.
En cas de révocation de l’autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son
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bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans un
délai d’un mois à compter de la révocation ou au terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas
d’inexécution, un procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée
d’office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.
Le gestionnaire de voirie se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés aux
frais de l’occupant, dès lors que des travaux de voirie s’avéreront nécessaires.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION :
ROCHER IMMOBILIER
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0100
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

SQUARE DU HAMEAU DES CHENES

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 22/02/2024 émise par SOGETREL demeurant 8 rue Benoît Frachon 44800
SAINT HERBLAIN aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux d'implantations d'appuis Télécom rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers,
du 12/03/2024 au 26/03/2024 SQUARE DU HAMEAU DES CHENES

ARRÊTE

Article 1
À compter du 12/03/2024 et jusqu'au 26/03/2024, les prescriptions suivantes s'appliquent entre le 2 et
le 4 SQUARE DU HAMEAU DES CHENES :

La circulation est alternée par B15+C18 ;
Le dépassement des véhicules est interdit ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SOGETREL.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SOGETREL
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VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0101
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

CHEMIN DES LANDES

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 22/02/2024 émise par SOGETREL demeurant 8 rue Benoît Frachon 44800
SAINT HERBLAIN aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux d'implantations d'appuis Télécom rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers,
du 12/03/2024 au 26/03/2024, 95B CHEMIN DES LANDES

ARRÊTE

Article 1
À compter du 12/03/2024 et jusqu'au 26/03/2024, les prescriptions suivantes s'appliquent du 93 au 97
CHEMIN DES LANDES :

La circulation est alternée par B15+C18 ;
Le dépassement des véhicules est interdit ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SOGETREL.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 23/02/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SOGETREL
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VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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callaris RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAI RE
ARRONDISSEMENT

DES SABLES D'OLONNE 24-DG-0041

Autorisant l'association LE LIONS CLUB à occuper
temporairement le domaine public les 23, 24 et 27

février 2024 dans le cadre de sa VENTE DE
BOUTEILLES DE SOUPES, place Aristide Briand.

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2213-6;

- VU l'article L. 2125-1 du Code général de la Propriété des Personnes Publiques;

- VU la demande de l'organisateur du 15/01/2024;

Considérant que dans le cadre de sa VENTE DE BOUTEILLES DE SOUPES les 23, 24
et 27 février 2024, l'association LE LIONS CLUB souhaite installer du mobilier sur le
domaine public ;

Considérant que cette occupation n'est pas incompatible avec l'affectation et la
conservation du domaine public sous réserve de respecter les prescriptions disposées par
le présent arrêté ; que, en outre, le bénéficiaire de la présente autorisation est une
association à but non lucratif ; que, en tant qu'elles participent au développement de
l'attractivité commerciale, touristique et culturelle de la ville de Challans, les manifestations
prévues concourent à la satisfaction de l'intérêt général ; que, dès lors, en application des
dispositions du dernier alinéa de l'article L. 2125-1 du Code Général de la Propriété des
Personnes Publiques, l'autorisation d'occupation du domaine public peut être délivrée à
I' association à titre gratuit ;

ARRÊTE·
ARTICLE 1°: Les vendredi 23, samedi 24 et mardi 27 février 2024, il est accordé une autorisation
d'occupation temporaire du domaine public, place Aristide Briand, devant l'entrée principale des halles, à
l'association LE LIONS CLUB pour l'installation de mobilier suivant : 1 stand bâché de 3mx3m, 1 table
pliante.

ARTICLE 2 : Le permis de stationnement peut être suspendu. Le cas échéant, le titulaire du permis de
stationnement doit se conformer aux injonctions de libérer la voie publique qui lui sont données par
l'administration, ses préposés ou toute personne dûment habilitée pour ce faire, pour permettre l'exécution
de travaux publics ou privés, le bon déroulement de manifestations d'intérêt général ou la mise en œuvre
de toute mesure de police administrative.

ARTICLE 3 : Le titulaire du permis de stationnement doit se conformer à toutes les mesures de précaution
qui lui seront prescrites par l'autorité locale. II sera tenu, en outre, de se conformer à toute époque aux
règlements administratifs et de police en vigueur relatifs notamment à la circulation, à la· sécurité et
l'hygiène publique. II devra notamment respecter un cheminement piéton de 1m 40 pour assurer
l'accessibilité des personnes à mobilité réduite.

ARTICLE 4 : Le titulaire du permis de stationnement doit maintenir la partie du domaine public qu'il utilise
en parfait état de propreté.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'lle Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens» sur le site www.telerecours.fr
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ARTICLE 5 : Le titulaire du permis de stationnement doit souscrire toutes les garanties d'assurance utiles
pour couvrir les éventuels dommages et accidents qui pourraient se produire au cours de l'événement.

La commune reconnait avoir souscrit une police d'assurance couvrant notamment tous les dommages aux
biens matériels dont elle est propriétaire ou dont elle a l'usage.

La responsabilité de la commune ne saurait être engagée en raison de tout incident ou dommage de toute
nature qui pourrait survenir au cours de la présente manifestation, notamment sur les biens matériels dont
elle ne serait pas propriétaire.

ARTICLE 6 : Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vendée, le Responsable
des Services Techniques Municipaux, la Police Municipale et les agents municipaux assermentés sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera
adressée ainsi qu'au contrôle de légalité et au titulaire du permis de stationnement.

ANS, le 23 février 2024

e Maire
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